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 n° 289 019 du 16 mai 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. KALENGA NGALA 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 9 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 avril 2023. 

 

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante et C. HUPE, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « Demande irrecevable (demande ultérieure) », prise 

par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité djiboutienne, d’origine afar, et provenant de la 
ville de Djibouti. Vous auriez quitté votre pays le 02.03.2003 et vous seriez arrivé en Belgique le 
29.04.2003, après avoir transité par l’Ethiopie. Le 05.05.2003, vous introduisez une première demande 

de protection internationale dans le royaume. 
 
A l’appui de cette demande, vous invoquez les faits suivants : Vous seriez rentré dans la police au mois 
de juin 2001. Vous auriez été chargé de la protection de hauts responsables de la police. Au mois de 
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février 2003, vous vous seriez absenté de votre travail durant deux jours afin de veiller sur votre mère 
victime d’un accident domestique. Le 15 février 2003, au bout de deux jours d’absence, vous auriez 
repris vos activités professionnelles. Dès votre arrivée à la caserne, votre commandant vous aurait 
réprimandé pour votre absence injustifiée. A titre de punition, vous auriez été affecté dans le nord du 
pays afin de procéder à une opération de ratissage ayant pour objectif d’arrêter les rebelles qui sont à la 
source de troubles dans cette région. Le jour même, vous auriez été contraint d’accompagner des 
membres de la Brigade Spéciale de Djibouti dans la localité de Randa. Le 16 février 2003, accompagné 
de deux autres policiers, vous auriez été chargé de mener des perquisitions dans des campements de 
Randa, à la recherche d’armes. Vous auriez été contraint d’adresser des remontrances à l’un de vos 
deux collègues – [D.] – car ce dernier s’en prenait aux femmes (attouchements et tentatives de viol) lors 
des fouilles dans les campements. Quelques heures après le début de cette opération de ratissage, 
vous auriez entendu des coups de feu. Peu après, vous vous seriez rendu sur le lieu d’où provenaient 
ces tirs et vous auriez découvert le cadavre d’un civil. Vous auriez demandé des explications sur le 
meurtre de cet individu au sergentchef, également présent sur les lieux, mais ce dernier vous aurait 
répondu qu’il ignorait ce qui s’était passé. Vous auriez reçu l’ordre, ainsi que tous les autres policiers, de 
cesser votre mission. De retour à la caserne, vous auriez demandé à l’adjudant-chef – [A. S.] – des 
explications sur le meurtre précité. Votre supérieur aurait ordonné votre détention immédiate car il 
n’avait pas apprécié vos questions. Durant votre détention, vous auriez régulièrement été battu et 
fortement maltraité par des policiers, mais surtout par [D.]. Le 2 mars 2003, vous vous seriez évadé 
avec la complicité du policier de garde ce soir-là. Vous vous seriez directement rendu en Ethiopie grâce 
à l’aide de bergers rencontrés sur le chemin peu après votre évasion. Vous auriez séjourné chez une 
connaissance à Eli Daar (Ethiopie), jusqu'à votre départ pour la Belgique le 27.04.2003. 
 
Suite à des contacts téléphoniques avec votre famille à Djibouti, vous auriez appris que la police se 
serait rendue à votre domicile après votre départ, et que votre frère aurait perdu son emploi en raison de 
vos problèmes avec les autorités djiboutiennes. 
 
A l’appui de votre demande vous déposez les documents suivants : votre diplôme de policier, trois 
fiches de salaires du mois d’octobre à décembre 2002 émises par la Force Nationale de Police, une 
carte d’identité, une carte d’étudiant, un permis de conduire, une attestation d’un stage de protection 
rapprochée datée du 23 novembre 2001 organisé à Djibouti par le Ministère de l’Intérieur français. 
 
En date du 22.03.2005, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié. Vous 
avez introduit un recours contre cette décision. Le 17.12.2012, le Conseil du contentieux des étrangers 
a pris une ordonnance dans laquelle il déclare que l’acte attaqué est entaché d’une irrégularité 
substantielle (défaut d’indication que le Commissaire adjoint a agi pour le Commissaire général 
empêché) et qu’il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissariat 
général. Il déclare qu’il sera statué dans les quinze jours à défaut d’une demande à être entendu. Le 
21.01.2014, le Conseil a annulé la décision négative du Commissariat général dans un arrêt n°117 286. 
Vous avez été convoqué au Commissariat général en date du 17.11.2014 , afin que ce dernier puisse 
vous réentendre sur les faits que vous aviez invoqués en 2005. Vous n’avez pas donné suite à cette 
convocation dans le délai légal (ni vous ni votre conseil), en suite de quoi une décision de refus du statut 
de réfugié et du statut de protection subsidiaire vous a été notifiée, le 30.12.2014. Vous n’avez pas 
introduit de recours contre cette décision. 
 
Le 09.12.2022, vous introduisez une seconde demande de protection internationale en Belgique. A 
l’appui de cette dernière, vous invoquez les mêmes faits que lors de votre précédente demande, 
ajoutant être père d’une fille née en Belgique le 17.09.2004 et craindre pour sa vie et celle de votre 
famille en cas de retour à Djibouti. Vous ajoutez également avoir été contacté par l’ambassade 
djiboutienne à votre sortie de prison en octobre 2014, qui souhaitait vous commanditer le meurtre d’un 
ancien garde du corps du président djiboutien. Le 27.01.2023, le CGRA vous notifie une décision 
d’irrecevabilité de votre demande. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision. 
 
Le 23.02.2023, vous introduisez une troisième demande de protection internationale en Belgique. A 
l’appui de cette dernière, vous invoquez les mêmes faits que lors de vos précédentes demandes et 
ajoutez que vous avez participé à des manifestations et que la ligue des droits de l’homme et des 
opposants djiboutiens vont témoigner en votre faveur. Le 20.03.2023, le CGRA vous notifie une décision 
d’irrecevabilité de votre demande. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision. 
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Le 13.04.2023, vous introduisez une quatrième demande de protection internationale en Belgique, 
dont objet. A l’appui de cette dernière, vous invoquez les mêmes faits que lors de vos précédentes 
demandes et déposez une attestation signée par [O. A. E.], président de la LDDH. 
 
B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant 
donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 
procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent. 
 
Ensuite, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater 

que votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. Conformément à 
l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides (ci-après CGRA) examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le CGRA déclare la demande irrecevable. 
 
Dans le cas d’espèce, vous maintenez les faits invoqués lors de vos trois premières demandes, à savoir 
les problèmes que vous auriez rencontrés à Djibouti dans le cadre de votre emploi de policier. Or, vos 
déclarations relatives à ces problèmes n’ont pas été considérées comme crédibles, notamment en 
raison d’éléments de fraude mis au jour par le CGRA et venant contredire vos déclarations concernant 
la détention et les persécutions dont vous auriez fait l’objet (cf. décision de refus notifiée par le CGRA le 
30.12.2014 et décision d’irrecevabilité notifiée par le CGRA le 27.01.2023), et vous n’apportez aucun 
nouvel élément susceptible de remettre en cause cette appréciation. 
 
De fait, force est de constater, d’une part, que l’attestation que vous déposez est une copie, aisément 
falsifiable. D’autre part, sur le fond, notons que cette attestation est lapidaire et se base sur des faits 
allégués vieux d’une vingtaine d’année – les motifs de votre fuite de Djibouti invoqués lors de votre 
première demande de protection internationale –, sans citer aucune source ni apporter aucun élément 
de preuve quant à ces faits allégués, qui, pour rappel, avaient été jugés non crédibles par le CGRA et 
par le CCE (cf. supra). Il est en outre invraisemblable que la LDDH intervienne dans votre dossier 
d’asile, vingt ans après lesdits faits, sans que ne figure à votre dossier le moindre début d’explication 
quant à cette intervention extrêmement tardive. Force est donc de constater que ce document ne 
possède aucune force probante. 
 
Enfin, notons que ce document ne fait nulle mention d’un activisme politique dans votre chef, que vous 
annonciez pourtant y figurer lors de votre dernière demande de protection internationale (cf. Déclaration 
écrite demande multiple, 24.02.2023), ce qui, une fois de plus, souligne le peu de foi qui peut être 
accordé à vos déclarations. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 
comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA 
ne dispose pas non plus de tels éléments. 
 
C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 
 
J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 
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Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 
J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 
habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 
de la loi du 15 décembre 1980.» 
 
 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin 3 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil rappelle également que l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose 

que : 

 

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 
l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 
éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 
significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 
48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas 
contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en 
application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande recevable. 
 
Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte, 
le cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours 
de la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments ayant 
justifié l'introduction de sa demande ultérieure ». 

 

A cet égard, le Conseil se doit tout particulièrement de rappeler que le législateur avait entendu définir la 

compétence du Commissaire général - dans le cadre d’une procédure telle que celle dont il est saisi en 
l’espèce - comme suit : 

 

« Afin de prévenir un usage abusif du droit d’introduire une demande d’asile multiple ou nouvelle, une 
sorte de <filtre= a été installé au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Dans un bref délai 
après la transmission du dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides doit vérifier s’il 
existe de nouveaux éléments qui justifient un examen approfondi. Pour le critère de ce <filtre=, il est 
renvoyé à la Directive européenne susmentionnée. En vertu de la même directive, un État membre peut 
déterminer que les demandes d’asile multiples ou nouvelles sont traitées prioritairement et dans un très 
bref délai. Au cas où l’étranger se trouve en un lieu déterminé tel que visé par les articles 74/8, § 1 et 
74/9, §§ 2 et 3, ou fait l’objet d’une mesure de sûreté telle que visée à l’article 68, il est raisonnablement 
justifié que la procédure prioritaire mentionnée précédemment soit davantage accélérée. 
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L’on attend du Commissaire général qu’il prenne une décision dans un bref délai, ou bien une décision 
par laquelle la demande n’est pas prise en considération, ou bien une décision <au fond= (décision 
d’octroi ou de refus du statut de réfugié ou de protection subsidiaire) ou une décision (intermédiaire) par 
laquelle la demande d’asile est prise en considération, si la décision au fond ne peut être prise dans un 
bref délai. 
 
Article 32.3 de la Directive européenne 2005/85/CE prévoit la possibilité d’un examen préliminaire visant 
à savoir s’il existe de nouveaux éléments pertinents par rapport à l’issue définitive d’une demande 
d’asile précédente. Il s’agit essentiellement de la question de savoir s’il existe encore, compte tenu des 
constatations faites dans le cadre de la demande précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui 
justifient un statut de protection internationale. À cet égard, l’article 34.2 c) de la Directive européenne 
2005/85/CE, dispose également que l’instance compétente peut renoncer à entendre personnellement 
l’intéressé. 
 
Il est donc possible pour le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de prendre une décision 
sur la base des éléments qui doivent être communiqués au ministre ou à son délégué, tels que visés à 
l’article 51/8, alinéa 2. 
 
Pour décider s’il y a lieu de prendre en considération ou non une nouvelle demande d’asile, le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides se réfère à un critère défini à l’article 32.4 de la 
Directive européenne 2005/85/CE et dont l’interprétation relève donc de la seule Cour de Justice de 
l’Union européenne. Le Commissaire général vérifie en fonction de ce critère si de nouveaux éléments 
apparaissent, ou sont présentés par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la 
possibilité qu’il puisse prétendre à un statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de 
protection subsidiaire). 
 
Ce n’est que lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires 
ou autres, qui sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la 
demande sera examinée plus avant. Dans cet examen, le Commissaire général tient compte de tous les 
éléments ou constatations nouvellement apportés par l’étranger, ainsi que de tout élément pertinent 
dont il disposerait par ailleurs mais qui n’aurait pas été produit par le demandeur d’asile.  
 
La probabilité qu’un demandeur d’asile puisse prétendre au statut de réfugié ou au statut de protection 
subsidiaire augmentera par exemple significativement lorsque la situation en matière de sécurité ou de 
droits de l’homme dans le pays d’origine du demandeur s’est détériorée à tel point qu’une protection 
internationale s’impose; lorsque le demandeur d’asile apporte de nouveaux éléments qui compromettent 
l’essence même d’une décision de refus antérieure; ou lorsque le demandeur d’asile apporte des 
éléments nouveaux pertinents et crédibles et qu’il explique en même temps de manière plausible 
pourquoi il n’a pas pu les présenter plus tôt. 
 
En revanche, cette probabilité n’augmente pas significativement quand, par exemple, les nouveaux 
éléments soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs 
sont incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent 
manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus 
significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement 
confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand 
ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus 
antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été 
jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la 
situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de 
nature à justifier un statut de protection. 
 
La non-prise en considération implique un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile. Le 
seul fait qu’une demande d’asile ultérieure soit introduite n’aura pas automatiquement pour 
conséquence que ce type de demande ne sera pas pris en considération […] » (Doc. parl., Chambre, 

2012-2013, DOC 53-2555/001 et 53-2556-001, pp. 22-24). 

 

La compétence ainsi définie du Commissaire général doit donc s’entendre comme visant « la question 
de savoir s’il existe encore, compte tenu des constatations faites dans le cadre de la demande 
précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui justifient un statut de protection internationale », 

ce qui implique « un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile ». 
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Le Commissaire général doit ainsi vérifier « si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 

par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la possibilité qu’il puisse prétendre à un 
statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de protection subsidiaire). Ce n’est que 
lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires ou autres, qui 

sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la demande sera 
examinée plus avant ». Tel ne sera notamment pas le cas quand « par exemple, les nouveaux éléments 

soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs sont 
incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent 

manifestement des vices de contenu ou de forme.  

 

Cette probabilité n’augmente pas non plus significativement quand, par exemple, les nouveaux 

éléments ou constatations viennent uniquement confirmer une situation qui n’était pas contestée 
auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient 
pas un caractère essentiel dans la décision de refus antérieure; quand ils forment la continuation d’un 
récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été jugé crédible; quand ils présentent uniquement un 
caractère général, n’établissent aucun lien avec la situation personnelle du demandeur d’asile et ne 
prouvent pas non plus que la situation générale est de nature à justifier un statut de protection ». 

 

2.4 Le Conseil rappelle enfin que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours dans le cadre de la 
procédure accélérée prévue par l’article 39/77/1 de la loi du 15 décembre 1980, il s’attache tout 
particulièrement à éviter que les contraintes spécifiques à cette procédure n’entraînent une rupture de 
l’égalité des armes entre les parties ou n’empêchent une instruction suffisante de l’affaire.  
 

En effet, la procédure accélérée soumet tant les parties que la juridiction au respect de délais de 

procédure très contraignants. Le requérant est, en outre, placé dans une position de fragilité particulière 

du fait de son maintien en un lieu déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte d’éléments de 
preuve. 

  

Ces contraintes spécifiques à la procédure accélérée renforcent encore l’importance du contrôle que le 
Conseil doit, en conséquence du caractère écrit de la procédure et de son absence de pouvoir 

d’instruction, exercer sur la qualité et l’impartialité de l’instruction menée par le Commissaire général 
(Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pp.95-96). L’enjeu de la procédure pour 
un demandeur de protection internationale maintenu en un lieu déterminé en vue de son éloignement 

renforce encore les constats qui précèdent. 

 

3. Les rétroactes 

 

3.1 Le requérant a introduit une première demande de protection internationale sur le territoire du 

Royaume le 5 mai 2023. Dans le cadre de cette première demande le requérant invoquait en substance 

une crainte d’être persécuté en cas de retour à Djibouti en raison de son appartenance ethnique afar et 

de ses accointances avec les mouvements d’opposition, après qu’il ait été poursuivi par le corps de 
police au sein duquel il travaillait pour avoir condamné des exactions dont il a été témoin dans la région 

de Randa lors d’une mission en février 2003.  

 

Le Conseil, par un arrêt n° 117 286 du 21 janvier 2014, a annulé la décision de refus prise par la partie 

défenderesse le 22 mars 2005.  

 

Celle-ci, après avoir émis une nouvelle convocation à laquelle le requérant n’a pas répondu, a pris une 
décision de refus à son égard le 24 décembre 2014, contre laquelle le requérant n’a pas introduit de 
recours auprès du Conseil.  

 

3.2 Le requérant a introduit deux autres demandes de protection internationale les 9 décembre 2022 et 

23 février 2023, lesquelles se sont soldées par des décisions d’irrecevabilité (datées respectivement du 

27 janvier 2023 et du 20 mars 2023) que le requérant n’a pas attaquées devant le Conseil. 

 

3.3 Sans être retourné dans son pays d’origine entretemps, le requérant a introduit une quatrième 

demande de protection internationale le 13 avril 2023 en invoquant en substance les mêmes éléments 

que dans le cadre de sa précédente demande. Il produit également, en vue d’étayer ses craintes, un 

nouveau document. 
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Cette demande a fait l’objet, en date du 28 avril 2023, d’une décision d’irrecevabilité d’une demande 
ultérieure prise par la partie défenderesse sur le fondement de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980. La partie défenderesse a ainsi décidé de déclarer irrecevable cette demande 

ultérieure en raison du fait que le requérant n’apporte pas de nouveaux éléments qui permettraient 
d’augmenter de manière significative la probabilité qu’il faille lui accorder un statut de protection 
internationale au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il s’agit en l’occurrence de la décision présentement attaquée devant le Conseil. 
 

4. La thèse du requérant 

 

4.1 Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation des normes et principes suivants : 

 

« des articles 48/3, 51/8 et 57/6/2, 57/7 de la loi du 15 décembre 1980, combinés avec les articles 2 et 3 
de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste 
d’appréciation, de la violation du principe de bonne administration, du principe de prudence, du principe 
général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en tenant compte de tous les 
éléments pertinents de la cause ainsi que de l’excès de pouvoir ». 
 
4.2 En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

caractère recevable de sa demande ultérieure de protection internationale.  

 

4.3 En conséquence, il est demandé au Conseil de procéder à l’annulation de la décision attaquée. 

 

5. L’appréciation du Conseil 
 

5.1 En l’espèce, comme déjà mentionné supra, à l’appui de sa première demande, introduite en 2003 

auprès des instances belges, le requérant invoquait en substance une crainte d’être persécuté en cas 
de retour à Djibouti en raison de son appartenance ethnique afare et de ses accointances avec les 

mouvements d’opposition, après qu’il ait été poursuivi par le corps de police au sein duquel il travaillait 
après avoir condamné des exactions dont il a été témoin lors d’une mission accomplie dans le Nord, 
dans la région de Randa.  

 

Le Conseil, par un arrêt n° 117 286 du 21 janvier 2014, a annulé la décision de refus prise par la partie 

défenderesse le 22 mars 2005. Celle-ci, après avoir émis une nouvelle convocation à laquelle le 

requérant n’a pas répondu, a pris une décision de refus à son égard le 24 décembre 2014.  

 

Le requérant a introduit deux autres demandes de protection internationale en décembre 2022 et en 

février 2023, lesquelles se sont soldées par des décisions d’irrecevabilité que le requérant n’a pas 
attaqué devant le Conseil. 

 

Le 13 avril 2023, le requérant a introduit la présente demande de protection internationale en invoquant 

les mêmes faits mais en étayant ses déclarations par la production d’une attestation du président de la 

Ligue Djiboutienne pour les droits de l’homme. 

 

5.2 Il convient à présent d’évaluer si les nouveaux éléments déposés par le requérant, et les 

explications qui les accompagnent, augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou 

à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

5.3 Dans la motivation de sa décision déclarant irrecevable la seconde demande du requérant, la partie 

défenderesse estime en substance que les documents qu’il verse au dossier et les déclarations qui 

l’accompagnent ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’il invoque et d’établir 
l’existence d’éléments nouveaux qui augmenteraient de manière significative la probabilité qu’il faille lui 
reconnaître la qualité de réfugié ou lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

5.4 Dans la présente affaire, le Conseil estime pour sa part qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à 

la réformation de la décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction 
complémentaires. 
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5.5 En l’espèce, le Conseil souligne tout d’abord que les trois demandes de protection internationale 
introduites par le requérant se sont clôturées par des décisions de la partie défenderesse, une décision 

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire pour ce qui concerne la 

première demande du requérant, et des décisions d’irrecevabilité pour ce qui concerne les deux 
demandes ultérieures introduites par ce dernier. Partant, la partie requérante est en droit de contester 

les motifs de cette première décision antérieure par le biais du recours qu’il a introduit contre la décision 
qui rejette sa quatrième demande de protection internationale et dont le Conseil est actuellement saisi. Il 

faut, en effet, tenir compte du principe qu’une décision administrative, et partant la décision attaquée, 

n’est pas revêtue de l’autorité de chose jugée (A. MAST, J. DUJARDIN, M. VAN DAMME et J. VANDE 

LANOTTE, Overzicht van het Belgisch Administratief Recht, Mechelen, Kluwer, 2009, p. 818, n° 893 ; 

RvV, n° 45 395 du 24 juin 2010, point 4.2.3.3., alinéa 5). 

 

5.6 Le Conseil note ensuite que la décision du 24 décembre 2014, qui a clôturé la première demande de 

protection internationale du requérant, est fondée, d’une part, sur le constat d’une fraude dans le chef 
du requérant (celui-ci ayant déclaré ne pas avoir de passeport national et ne jamais avoir fait de 

demande de visa alors qu’il ressort des informations en possession de la partie défenderesse que le 
requérant a introduit une telle demande auprès de l’Ambassade de France à Djibouti le 25 mars 2003, 
en présentant un passeport national à son nom délivré le 22 mars 2003), et d’autre part, sur la présence 
d’incohérences dans son chef, relatifs aux agissements de son collègue D. et à la personne à laquelle il 

affirme avoir dénoncé les faits auxquels il a été confronté durant une mission de ratissage dans le Nord 

du pays. 

 

5.6.1 A l’égard de tels motifs, tout en admettant que les dissimulations du requérant quant à son passeport 

et à sa demande de visa ont pu légitimement conduire la partie défenderesse à mettre en doute la bonne foi 

du requérant, le Conseil rappelle sa jurisprudence constante selon laquelle cette circonstance ne dispense 

pas les instances d’asile de s’interroger in fine sur l’existence, pour le demandeur, d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque réel de subir des atteintes graves, qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments certains de la cause ; dans ce cas, le Conseil rappelle toutefois que 

de telles dissimulations justifient une exigence accrue du point de vue de l’établissement des faits. 
 

5.6.2 Sur ce point, le Conseil constate tout d’abord que les motifs de la décision du 24 décembre 2014 
pointant des incohérences dans les déclarations du requérant sont fondées sur une comparaison de ses 

dires à l’Office des étrangers et lors d’une audition au Commissariat général et estime que celles-ci sont 

tout à fait marginales (voire non établie pour la première des incohérences relevées) et qu’elles ne 
permettent pas de remettre en cause la crédibilité des faits allégués par le requérant dans le cadre de 

ses activités professionnelles de policier, lesquelles ne sont par ailleurs nullement remises en cause par 

la partie défenderesse.  

 

Partant, le Conseil ne peut qu’observer que la partie défenderesse, au stade actuel de la procédure, ne 
remet pas valablement en cause la crédibilité des faits allégués par le requérant à l’appui de son besoin 
de protection internationale. 

 

5.6.3 De plus, le Conseil constate que le requérant dépose, à l’appui de la présente demande, une 
attestation émanant du président de la LDDH daté de 2023. Il considère à cet égard qu’il ne peut 
rejoindre l’analyse faite de ce document par la partie défenderesse. En effet, le seul fait que le document 

produit consiste en une copie et que son contenu soit assez lapidaire ne permet pas, au vu de la qualité 

toute particulière de l’auteur de ce témoignage 3 qui communique ses coordonnées complètes 3 et au 

vu de la situation d’enfermement actuelle du requérant et de la difficulté dans laquelle il est en 

conséquence placé pour récolter des nouveaux éléments, de lui ôter toute force probante. 

 

Sur ce point, le Conseil souligne que le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les 

articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU 
et l’article 13, § 1, de la directive 2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces 
dispositions du droit de l’Union.  
 

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.  

 

La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande.  
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Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1, de la directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 
1, de la directive 2013/32/EU énonçant un devoir de collaboration, qui est limité à cette première phase, 

consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments nécessaires pour 
étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme le mentionne 

l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette demande puissent 
être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande.  
 

Le demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou 

de tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne 

sont pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande 

de collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la 

demande. En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant 

sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  

 

La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
   

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., pt. 64-70). 

 

5.6.4 Enfin, comme le souligne la partie requérante dans la requête, le Conseil observe que le requérant 

n’a plus été entendu sur ses craintes de persécution depuis 2005, date de son dernier entretien au 
Commissariat général. Or, outre qu’il apparaît difficile, dans de telles conditions et au vu du long laps de 

temps écoulé, d’apprécier l’actualité de la crainte invoquée par le requérant à l’appui de sa demande, le 
Conseil observe également qu’il ressort du dossier administratif (déclaration écrite demande multiple - 

traduction) que le requérant a fait part de visites à son domicile en raison des problèmes qu’il a 
rencontrés, mais également de la circonstance que, depuis la délivrance d’un laissez-passer par les 

autorités djiboutiennes dans le cadre des présentes procédures de demande de protection 

internationales, des policiers sont passés à plusieurs reprises au domicile familial.  

 

5.7 Le Conseil estime dès lors qu’il y a lieu, pour la partie défenderesse, de se livrer à un nouvel 
examen sérieux et complet des éléments avancés par le requérant à l’appui de ses demandes et du 
nouveau document produit dans le cadre de la présente demande, au besoin en prenant contact avec 

l’émetteur dudit document. 
 

5.8 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des 
éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas 

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (v. l’exposé des motifs de la loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°2479/001, pp. 95 et 96). 

 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 
le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en Suvre tous les moyens 
utiles afin de contribuer à l’établissement des faits. 

 

5.9 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire 
général. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La décision rendue le 28 avril 2023 par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 

 

 

 

 


